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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Le principal événement économique
qui a marqué la Thaïlande depuis le précédent
examen de sa politique commerciale, en 1995,
a été la crise financière du milieu de 1997.
Dans un premier temps, elle a entraîné une
forte dépréciation du baht thaïlandais.  Sur la
période 1997-1998, le PIB réel a reculé de
12 pour cent et le chômage a beaucoup
augmenté.  Nonobstant la gravité de la crise et
de la récession qui s'est ensuivie, le
gouvernement thaïlandais a dans l'ensemble
résisté aux pressions protectionnistes, optant
au contraire pour des mesures visant à
renforcer l'orientation déjà très extravertie de
sa politique commerciale et de sa politique de
l'investissement, afin de favoriser le
redressement de l'économie.

1) ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

2. Avant 1997, les résultats économiques
de la Thaïlande étaient remarquables, la
croissance réelle du PIB atteignant près de
9 pour cent par an en moyenne depuis 1990.
Cette forte expansion était due en partie à des
réformes structurelles orientées vers le
marché, entreprises par les gouvernements qui
se sont succédé au pouvoir durant les
années 80, telles que la réduction des
obstacles à l'importation et à l'exportation et
la libéralisation du régime d'investissement
étranger.  La forte croissance de l'économie a
été aussi grandement facilitée par le niveau
élevé du taux d'épargne, qui a représenté en
moyenne plus d'un tiers du PIB tout au long
des années 90.  Néanmoins, l'épargne
intérieure était insuffisante pour financer
l'investissement intérieur et le déficit a été
comblé par des entrées de capitaux étrangers
représentant en moyenne 10 pour cent du PIB
par an, capitaux attirés en Thaïlande par la
perspective d'investissements rentables et par
le caractère ouvert du régime de
l'investissement étranger.  Le corollaire,
c'est-à-dire un déficit important et croissant
des opérations courantes et une accumulation
progressive de dettes publiques et privées
envers des créanciers extérieurs, ne constituait

pas un problème tant que les investissements
en Thaïlande étaient alloués efficacement à
des projets dont la rentabilité était au moins
suffisante pour couvrir le coût du capital.
Malheureusement, il semble qu'en 1997 ce
n'était plus le cas et le système financier
thaïlandais n'a pas résisté à une subite perte
de confiance qui a fait plonger l'économie
dans une profonde récession.

3. Cette vulnérabilité a été mise en
évidence lorsque les banques commerciales
ont signalé un accroissement notable de leurs
créances improductives à la fin de 1996;  en
outre, les exportations ont décliné en 1997,
signe d'un possible recul de la compétitivité
internationale.  Il s'en est suivi une sortie
massive de capitaux et de lourdes pertes de
change, qui ont fini par entraîner une très
forte dépréciation du baht en juillet 1997.
Cette dépréciation s'est immédiatement
traduite en lourdes pertes pour les entreprises
très endettées à l'étranger, dont beaucoup ont
fait faillite.  L'effet global de cette crise
financière a été une chute du PIB réel de près
de 2 pour cent en 1997 et de plus de 10 pour
cent en 1998.  L'aggravation du chômage et la
baisse des revenus des ménages ont fait
tomber une grande partie de la population en
dessous du seuil de pauvreté.  Par conséquent,
la crise financière s'est transformée en une
véritable crise économique majeure ayant des
répercussions sociales considérables.

4. Cette crise et la profonde récession
qui en a résulté ont été imputées
principalement aux carences généralisées au
niveau de la gestion des établissements
financiers et des entreprises;  en particulier,
les pratiques comptables étaient douteuses et
la gestion manquait de transparence, et le
contrôle des banques et des établissements
financiers était insuffisant.  Faute de données
suffisantes sur les entreprises, de nombreux
investissements n'ont pas été fondés sur une
évaluation correcte des risques financiers.  La
crise financière a donc mis en évidence la
nécessité de créer un environnement
commercial plus transparent et plus
compétitif, fondé sur des règles.  De plus, le



WT/TPR/S/63 Examen des politiques commerciales
Page x

maintien d'un taux de change nominal fixe
jusqu'au milieu de 1997, conjugué à la
promotion des établissements bancaires
offshore, a conduit les banques et les
entreprises à beaucoup emprunter en devises,
généralement à court terme et sans se couvrir
contre le risque de change, afin d'exploiter les
écarts de taux d'intérêt, ce qui les a
excessivement exposées aux effets d'une forte
dévaluation.

5. Dans les mois qui ont suivi la crise,
l'économie thaïlandaise a subi des ajustements
internes et externes majeurs.  Une chute
brutale de l'investissement privé a entraîné
une contraction de la demande intérieure et
une très forte baisse des importations.  Le
déficit des opérations courantes, qui atteignait
8 pour cent du PIB en 1996, a laissé la place à
un excédent de 12 pour cent du PIB en 1998.
Il y a eu une inversion similaire du solde des
capitaux, qui est passé d'un excédent net de
près de 20 milliards de dollars EU à un déficit
net de près de 10 milliards de dollars EU.

6. En réponse à la crise, les autorités
thaïlandaises ont abandonné la parité fixée
par rapport à un panier de monnaies et laissé
le marché déterminer le taux de change.  Dans
un premier temps, elles ont aussi resserré la
politique monétaire et budgétaire pour rétablir
la confiance, mais ensuite elles l'ont assouplie
lorsque la récession s'est révélée plus grave
que prévu.  Conscientes des douloureux effets
sociaux de la crise, les autorités ont donné la
priorité aux catégories de populations à faible
revenu dans les récentes augmentations des
dépenses publiques.  Un des aspects majeurs
de la réponse du gouvernement à la crise est
qu'il a opté pour une libéralisation de
plusieurs aspects du régime de commerce
extérieur et du régime de l'investissement
étranger afin d'accélérer l'ajustement
structurel.

2) RÉGIME DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET RÉGIME DE L'INVESTISSEMENT
ÉTRANGER

7. La politique commerciale et la
politique de l'investissement étranger de la
Thaïlande visent à promouvoir la coopération
économique dans des cadres internationaux et
à éviter les frictions avec les partenaires
commerciaux.  En conséquence, le
gouvernement a participé activement aux
travaux de l'OMC, où il a déploré que seul un
petit nombre de restrictions quantitatives aient
été éliminées dans les domaines qui présentent
un intérêt notable pour les exportations de la
Thaïlande, notamment l'agroalimentaire et les
textiles, et a préconisé un effort accru en
matière de suppression des restrictions à
l'accès aux marchés.  En outre, il a encouragé
ses partenaires commerciaux régionaux, dans
le cadre de l'ANASE, de l'APEC, des réunions
Asie-Europe, de l'Asie du Sud et du Bassin de
Mékong, à accélérer et à intensifier leur
libéralisation, convaincu que celle-ci facilitera
le redressement économique.  Il préfère les
réductions de droits NPF aux concessions
SGP car les mécanismes de gradation que
comportent certains schémas SGP peuvent
déclencher le rétablissement de droits NPF
plus élevés, et donc perturber les exportations
thaïlandaises.

8. Sur le front intérieur, une des priorités
à long terme est d'accroître la transparence et
les obligations redditionnelles des pouvoirs
publics.  Un amendement constitutionnel
adopté en 1997 habilite le Premier Ministre à
tenir un référendum, prévoit la création d'une
Commission nationale de lutte contre la
corruption et établit un organisme
indépendant chargé de la protection du
consommateur.  En outre, les autorités
douanières ont créé une équipe spéciale
chargée d'accroître la transparence et de
régler les questions faisant l'objet de plaintes
et, par conséquent, d'améliorer l'intégrité du
régime douanier.
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9. Les infrastructures économiques
devraient aussi s'améliorer par suite de la
privatisation à venir de diverses entreprises
d'État;  une loi sur la concurrence adoptée
en 1999 vise à faire en sorte que ces
entreprises ne se transforment pas en
monopoles privés (toutefois, elle ne s'applique
pas aux entreprises qui resteront propriété de
l'État).  Le gouvernement rencontre de
grandes difficultés dans le processus
d'approbation parlementaire des projets de
lois nécessaires, qui conduisent à des retards
récurrents, notamment en raison de
l'opposition à la vente d'entreprises nationales
à des intérêts étrangers.

10. Par suite de ces retards, après sept
années de débat parlementaire, le nouveau
cadre juridique de l'investissement étranger
n'est toujours pas approuvé.  Entre-temps, les
conditions de l'investissement étranger sont
déterminées par l'annonce ministérielle la plus
récente.  Par ailleurs, les autorités ont
beaucoup eu recours aux annonces
ministérielles pour modifier les droits à la
frontière, réglementer les mesures de défense
commerciale, modifier les conditions de l'aide
à l'exportation, modifier la fiscalité directe et
la fiscalité indirecte interne et remanier les
règles régissant les marchés publics.  Ce
mécanisme présente l'avantage de la
souplesse, mais il nuit à la stabilité, à la
prévisibilité et peut-être à la cohérence
globale du régime de commerce et
d'investissement.  En conséquence, le
gouvernement a entrepris de réexaminer la
réglementation du commerce extérieur et de
l'investissement pour qu'elle reflète le degré
effectif d'ouverture du régime commercial du
pays et offre un cadre clair et stable pour les
décisions des entreprises.

3) POLITIQUES ET MESURES AGISSANT
SUR LE COMMERCE ET
L'INVESTISSEMENT ÉTRANGER

i) Mesures à la frontière

11. Le gouvernement a continué de
rationaliser les mesures effectivement

appliquées à l'importation et à l'exportation
pour faciliter le commerce international.  Par
exemple, il a entrepris de modifier la Loi sur
l'évaluation en douane, ce qui devrait réduire
la fréquence des majorations arbitraires.  De
plus, bien qu'elle ait une législation complexe
en matière de licences, qui n'est toujours pas
notifiée à l'OMC, la Thaïlande n'applique
guère de licences, contingents ou autres
restrictions quantitatives à l'importation.  Elle
ne recourt guère à des mesures de défense
commerciale, bien qu'une nouvelle Loi sur les
mesures antidumping et compensatoires,
adoptée en 1999, ait remplacé la
réglementation antérieure, très contestée,
notifiée à l'OMC.  En conséquence, les
mesures à la frontière se résument pour
l'essentiel à des droits de douane.  Dans ces
conditions, la publication d'un tarif douanier
unique et complet indiquant les droits NPF et
les droits préférentiels contribuerait
beaucoup, comme on l'a déjà relevé dans
l'examen de 1995, à la transparence du régime
des importations.

12. Les droits de douane ont tendance à
baisser, malgré des fluctuations depuis 1995.
En septembre 1999, la moyenne des
droits NPF effectivement appliqués était de
18 pour cent, alors qu'elle se situait à 23 pour
cent en 1995.  Toutefois, les crêtes tarifaires
peuvent atteindre 60 pour cent, contre
100 pour cent en 1995;  elles protègent les
producteurs nationaux de produits
agroalimentaires, de vêtements et de véhicules
automobiles.  Lorsque toutes les réductions de
droits de douane décidées dans le Cycle
d'Uruguay auront été mises en œuvre, la
moyenne simple des droits correspondant aux
lignes tarifaires consolidées sera de 26 pour
cent pour les produits industriels et 34 pour
cent pour les produits agroalimentaires.
Toutefois, 31 pour cent des lignes visant les
produits industriels ne sont pas consolidées.
En vertu de l'Accord de 1997 sur les
technologies de l'information, la Thaïlande
s'est engagée à éliminer les droits NPF sur des
produits qui représentent environ un quart de
son commerce total.  Les réductions devaient
commencer en 1999.
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13. Durant la période considérée, en
raison de majorations des droits, les taux de
droits NPF effectivement appliqués étaient
dans plusieurs cas supérieurs aux taux
consolidés à l'OMC, mais les autorités ont fait
observer que les taux consolidés continuaient
alors de s'appliquer aux Membres de l'OMC à
condition qu'un certificat d'origine soit fourni
aux douanes.  La nécessité de présenter ce
certificat risque de compliquer les modalités
d'importation, de même que le fait que les taux
de droits sont généralement plus élevés pour
les non-Membres que pour les Membres de
l'OMC.

14. La Thaïlande s'emploie à réduire ses
droits de douane dans le cadre de l'Accord de
libre-échange entre pays membres de l'ANASE
(AFTA).  En 2000, la moyenne de ses droits
AFTA sera légèrement supérieure à 7 pour
cent, soit moins de la moitié de la moyenne des
taux NPF effectivement appliqués.  Cet écart
pourrait contribuer au détournement des
échanges, en particulier dans un
environnement caractérisé par un recul des
importations et du PIB.  La part des membres
de l'ANASE dans le total des importations a
augmenté depuis le dernier examen.

15. En raison de la crise financière, les
autorités, craignant que les faillites de
banques ne privent les producteurs de leur
accès au financement des exportations, ont
considérablement accru le nombre et les
ressources des mécanismes de financement des
exportations, dont certains offrent des
conditions préférentielles.  Ainsi, la valeur des
exportations financées par le Mécanisme de
crédit pour le conditionnement a représenté
10 pour cent des exportations en 1998.  Les
autorités ont aussi tiré parti des dispositions
transitoires figurant dans l'Accord de l'OMC
sur les subventions et les mesures
compensatoires pour introduire d'autres
incitations fiscales en faveur des exportations.
Néanmoins, de façon générale, la Thaïlande
soutient la concurrence sur le marché mondial
des produits agroalimentaires et d'autres sans
recours notable à des subventions à
l'exportation.

16. Des progrès importants ont été faits
en ce qui concerne l'accélération du processus
de dédouanement des exportations, dans le
cadre d'une stratégie globale de redressement
tiré par l'exportation.  Pour se conformer aux
restrictions quantitatives appliquées par ses
partenaires commerciaux, la Thaïlande
applique des contingents d'exportation aux
textiles et vêtements destinés au Canada, aux
États-Unis, à la Norvège, à l'Union
européenne, ainsi qu'aux voitures exportées
vers le Taipei chinois.

ii) Mesures internes

17. De nombreux avantages tarifaires et
autres avantages fiscaux visent à neutraliser
les effets de droits relativement élevés sur les
exportations, l'investissement et la production.
Plusieurs de ces mesures sont administrées
par le Conseil des investissements, qui
accorde des incitations fiscales et non fiscales,
comme le droit d'acheter des terrains ou
d'investir dans des activités normalement
interdites aux étrangers.  Les incitations
peuvent être modifiées par annonce
ministérielle, sans approbation du Parlement,
à condition qu'elles entrent dans le cadre de la
Loi sur la promotion des investissements.
Plusieurs incitations ont été notifiées à l'OMC
en tant que subventions ou mesures
concernant les investissements et liées au
commerce;  les autorités ont l'intention
d'abolir ces dernières d'ici au 1er janvier 2000.
Dans l'ensemble, les incitations à
l'investissement peuvent avoir entraîné une
certaine inefficience de l'allocation du capital,
comme en témoigne l'ampleur des
investissements non rentables qui a contribué
à la récente crise.

18. La Thaïlande a modifié sa législation
en matière de propriété intellectuelle pour
donner effet à l'Accord de l'OMC sur les
ADPIC.  En particulier, la Loi sur les brevets
telle que modifiée a introduit le principe du
traitement national et éliminé la prescription
exigeant que les produits brevetés soient
fabriqués dans le pays.  Les importations
parallèles sont jugées nécessaires pour
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maintenir la compétitivité des produits
protégés par des droits de propriété
intellectuelle.  En 1997, un nouveau Tribunal
de la propriété intellectuelle et du commerce
international a commencé à se saisir de toutes
les affaires civiles et pénales faisant intervenir
la propriété intellectuelle.  Malgré plusieurs
mesures, les autorités considèrent que dans la
pratique il reste extrêmement difficile
d'améliorer le respect des DPI, notamment en
raison de l'insuffisance de la coopération des
titulaires de droits pour l'organisation de
perquisitions ou dans les procédures
judiciaires.

19. L'Office thaïlandais de normalisation
industrielle a participé activement aux travaux
du Comité de l'OMC sur les obstacles
techniques au commerce.  Il considère que
l'harmonisation des normes internationales, la
transparence, le fait d'éviter les obstacles non
nécessaires au commerce et la
non-discrimination seraient bénéfiques pour la
Thaïlande de même que pour les autres pays
en développement.  Désormais, toutes les
nouvelles normes et tous les nouveaux
règlements thaïlandais sont systématiquement
fondés sur des normes internationales et les
procédures d'évaluation de la conformité ont
été considérablement simplifiées lorsque des
accords de reconnaissance mutuelle ont été
conclus.  Il subsiste néanmoins une
réglementation assez rigoureuse en matière de
produits alimentaires et de médicaments qui
crée de fait un système d'importateurs
exclusifs, car il n'existe qu'un seul candidat
détenant les renseignements nécessaires pour
l'enregistrement et l'obtention d'une licence, ce
qui empêche les importations parallèles de ces
produits.

20. Les autorités ont indiqué que la
réglementation des marchés publics a
récemment été modifiée dans le but d'accroître
l'ouverture, la transparence et la concurrence
loyale.  Les entités contractantes prennent en
considération les offres de soumissionnaires
étrangers sauf s'il existe au moins trois
produits nationaux répondant aux normes
nationales.  La plupart des produits nationaux

bénéficient d'une marge de préférence dans les
marchés publics.  Dans le cas des marchés
publics de services de conseil et d'ingénierie,
le chef de file doit être une entreprise
nationale.  Pour toutes les importations du
secteur public qui dépassent 7 millions de
dollars EU, une opération de compensation
doit être conclue.

4) POLITIQUES COMMERCIALES
SECTORIELLES

21. La Thaïlande a continué de participer
activement aux travaux du Comité de
l'agriculture de l'OMC, exhortant les Membres
à continuer de réduire leurs droits et
d'éliminer les restrictions à l'accès aux
marchés.  Selon les autorités, la Thaïlande ne
verse pas de subventions notables à
l'exportation et a aussi fait preuve de retenue
dans l'utilisation de subventions internes
susceptibles d'influer sur le commerce, en
particulier depuis la récente dépréciation du
baht.  La production et le commerce de
plusieurs produits agro-industriels essentiels
sont régis par des offices de
commercialisation et d'autres organismes
supervisés par l'État.

22. Des droits de douane élevés protègent
les secteurs nationaux de la viande et des
produits laitiers, des fruits et légumes, du
sucre, des boissons et du tabac.  La Thaïlande
n'applique pas de restrictions quantitatives
aux importations de produits
agroalimentaires;  nombre des contingents
tarifaires établis dans le cadre du Cycle
d'Uruguay ne servent pas dans la pratique à
restreindre les importations;  au contraire, des
droits réduits ou nuls sont fréquemment
appliqués lorsqu'il est nécessaire d'importer
les produits visés pour répondre aux besoins
des industries de transformation nationales.
Dans le cas des quelques produits dont
l'importation est entravée par des droits
élevés, les partenaires de l'AFTA bénéficieront
d'un accès illimité au marché thaïlandais à
partir de 2000, avec des taux de droits ne
dépassant pas 20 pour cent, ce qui devrait
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créer des pressions importantes sur certains
secteurs agroalimentaires thaïlandais.

23. La Thaïlande a continué de libéraliser
le marché de l'énergie et a entrepris, dans
divers cadres internationaux, d'accroître
l'efficience en intensifiant la concurrence et
notamment celle d'entreprises à capitaux
majoritairement étrangers.  Un cadre
réglementaire transparent a été annoncé pour
l'an 2000 dans les secteurs du pétrole, de
l'électricité et du gaz, après quoi certaines
entreprises d'État seront transformées en
entreprises commerciales puis à terme
privatisées.  À l'OMC, la Thaïlande n'a pas
consolidé ses droits sur la majorité des
produits pétroliers et n'a inscrit aucun secteur
lié à l'énergie sur sa Liste d'engagements
annexée à l'AGCS.

24. Après deux décennies de croissance
supérieure à 10 pour cent par an, l'industrie
manufacturière thaïlandaise a été durement
touchée par la crise financière qui a éclaté au
milieu de 1997, ce qui a conduit les autorités à
majorer sensiblement les droits à la frontière
sur plusieurs produits de consommation.  En
particulier, les droits sur les véhicules
automobiles ont été portés d'environ 40 pour
cent à 80 pour cent.  Dans le secteur
automobile, la capacité de production a
augmenté car de nouvelles coentreprises
associant des multinationales étrangères à des
entreprises thaïlandaises ont commencé à
produire pour le marché national et
l'exportation.  Les incitations à
l'investissement dans le secteur automobile,
dont certaines doivent être modifiées avant le
1er janvier 2000, comportent des prescriptions
concernant la teneur en éléments d'origine
nationale, rattachées à des dispositions visant
l'utilisation finale, des allégements des droits
d'importation et des droits d'accise et des
exemptions de l'impôt sur les sociétés.

25. Le secteur des textiles et des vêtements
donne un exemple de la récente instabilité des
droits dans le secteur manufacturier, qui est
source d'imprévisibilité pour les importateurs.
Après une longue période de réduction des

droits sur les vêtements, qui ont été ramenés
de 100 pour cent en 1994 à 45 pour cent
en 1996 puis même à 10 pour cent pour
certains produits au début de 1997, ces droits
ont été portés à 60 pour cent, théoriquement
pour des raisons budgétaires, mais aussi pour
aider des industries touchées par la crise:  la
Thaïlande ne protège pas ses producteurs de
textiles et de vêtements par des contingents
d'importation, alors que ses propres
exportations sont considérablement entravées
par des restrictions quantitatives et des
sauvegardes appliquées sur les marchés
d'exportation.

26. Parmi les mesures prises pour
surmonter la crise, le gouvernement
thaïlandais a continué d'ouvrir son secteur des
services financiers à l'investissement étranger.
La Thaïlande a pris de nouveaux engagements
en ce qui concerne l'assurance, la banque et
d'autres services financiers, premièrement
dans sa Liste annexée au deuxième Protocole
annexé à l'AGCS (l'accord intérimaire) sur les
services financiers, adopté en juillet 1995,
puis par suite des négociations sur les services
financiers dans le cadre de l'OMC qui se sont
conclues en décembre 1997, six mois après la
crise.  Ces engagements, et en particulier
l'élimination de la limite de 25 pour cent
concernant les participations étrangères,
devraient renforcer le secteur financier en
attirant des capitaux et des compétences
étrangers et en intensifiant la concurrence.
Les dispositions autorisant les activités
bancaires offshore (zones franches bancaires
internationales) servant à canaliser l'emprunt
des entreprises nationales, qui pourraient
avoir contribué à intensifier la crise, suscitent
quelque inquiétude.  Les autorités ont
entrepris de rédiger un nouveau projet de loi
sur les établissements financiers afin de
consolider le contrôle du secteur financier et
de garantir des mesures correctives rapides,
mais apparemment elles n'envisagent aucune
modification du régime des zones franches
bancaires internationales ni des avantages
fiscaux qui y sont associés.
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27. Dans le cadre d'une série de contrats
de concession conclus avec le duopole public,
des entreprises privées ont progressivement
pris pied sur divers marchés de services de
télécommunication, créant ainsi un marché
très dynamique dans des sous-secteurs comme
la téléphonie mobile et les services d'accès à
Internet.  Les autorités, conscientes qu'il est
peu probable que ces marchés soient
véritablement concurrentiels tant que les prix
ne seront pas fondés sur les coûts, que des
mécanismes transparents et équitables
d'interconnexion ne seront pas mis en place et
qu'il n'y aura pas de réglementation
indépendante, ont décidé de prendre des
engagements concernant la présence
commerciale pour la téléphonie vocale et les
autres services de télécommunication d'ici
à 2006, sur la base de nouvelles lois.

28. Il y a aussi eu une intensification de la
concurrence internationale dans le secteur des
transports.  La principale compagnie aérienne
est en cours de privatisation partielle et des
projets de modifications de lois ont été
présentés au Parlement en vue d'autoriser les
investisseurs étrangers à détenir une part plus
importante des compagnies aériennes
nationales et d'introduire la concurrence dans
les systèmes de réservations.  En 1997, des
investisseurs étrangers ont été autorisés à
détenir une majorité de fait dans une
compagnie possédant des navires marchands
battant pavillon thaïlandais.

29. La Thaïlande a inscrit un grand
nombre de services aux entreprises dans sa
Liste d'engagements spécifiques annexée à
l'AGCS;  le régime actuel autorise la présence
étrangère essentiellement sous forme de
coentreprises à participation minoritaire.  En
particulier, les entreprises affiliées aux cinq
grands réseaux multinationaux de services
comptables assurent une grande partie des
services d'audit d'entreprises thaïlandaises
dans le cadre de telles coentreprises.  Les
récentes analyses de la crise thaïlandaise ont
mis en évidence l'insuffisance de la
transparence et des obligations redditionnelles
dans la gestion des entreprises et les pratiques

comptables, ce qui a conduit les autorités à
réviser toutes les normes comptables
thaïlandaises et à exiger que les entreprises
appliquent les normes comptables
internationales, ainsi qu'à créer un comité de
l'audit pour superviser les processus
d'information financière et de divulgation de
renseignements des entreprises.  Il est certain
que les restrictions à l'accès aux marchés,
notamment en ce qui concerne la nationalité et
le niveau des prises de participation, ont
contribué à la gravité de la crise.

5) PERSPECTIVES

30. D'après les principaux indicateurs
macro-économiques, la Thaïlande serait en
train de surmonter rapidement les
perturbations économiques de ces deux
dernières années.  Des réformes majeures,
entraînant un accroissement de la
transparence et un renforcement de la gestion
des entreprises et du contrôle prudentiel, ont
étayé le redressement en améliorant la
confiance des consommateurs et des
investisseurs, tant dans le pays qu'à l'étranger.
Les partenaires commerciaux ont aussi joué
un rôle essentiel dans la reprise, aidés en cela
par le climat accueillant et libéral offert par la
Thaïlande, qui a permis d'accroître l'efficience
grâce à la concurrence des importations et
aux investissements étrangers directs.  En
outre, ils ont laissé leurs marchés ouverts aux
exportations de la Thaïlande.

31. On ne peut toutefois pas encore
exclure de nouvelles déconvenues.  Par
exemple, la nécessité de poursuivre la
restructuration de la dette des entreprises, en
raison du niveau élevé des créances
improductives, pourrait freiner la reprise de
l'investissement privé.  De façon plus générale,
on ne peut pas exclure que, à mesure que la
reprise s'accélère, le gouvernement cède aux
pressions visant à différer des réformes
fondamentales qui, quoique déjà bien
engagées, sont encore incomplètes et sont
essentielles pour consolider les fondements
d'une croissance durable et équitable de
l'économie thaïlandaise.




